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danstoiTEecour civile ayant juridiction, pour recevoir tel dommage qu’elle 
sopflert et d’en prélever le montant, ainsi que les frais, en la manière ordinaire de 

/la dite cour. [1]
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45 VIGT., 1882, GAP. LXV.

ACTE CONCERNANT LES SOCIÉTÉS ET ÉTABLISSEMENTS DE FABRICATION DE BEURRE OU DE 

FROMAGE, OU DES DEUX COMBINÉS, EN CETTE PROVINCE.

{Sanctionné le 27 mai 1882)
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ATTENDU que plusieurs sociétés de fabrication de beurre et de fromage, 
sont déjà établies dans la province de Québec, en vertu du chapitre 65 des Statuts 
Refondus pour le Canada concern an ties sociétés ;

Attendu que cet acte ne leur donne pas tous les avantages que leur doifnerait 
acte d’incorporation, et que, dans l’intérêt de cette industrie qui tend tous les 

jours à se développer,, et par là, dans l’intérêt de toute la province, il convient de 
donner à ces sociétés les pouvoirs de corporation ; A ces causes, Sa Majesté, par 
et de l’avis et du consentement de la
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Législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. Lorsque cinq personnes ou plus, dans quelque partie que ce soit de la pro 

vince, auront signé respectivement une déclaration, exprimant qu’elles se sont for 
mées en société,pour fabriquer le fromage ou le beurre (ou l’un ou l’autre suivant 
le cas), dans un certain endroit qui devra être désigné pour être leur principale 
place d’affaires, et qu’elles auront déposé cette déclaration entre les mains du pro 
tonotaire de la cour supérieure du district où la société a l’intention de s’établir, 
ces personnes, et tontes celles qui pourront, dans la suite,devenir membres de telle 
société, leurs héritiers, exécuteurs, curateurs,administrateurs,successeurs et ayant 
cause respectifs, formeront par là même, un corps politique et incorporé sous le 
nom de : “ Société de fabrication de beurre (ou) de fromage (ou l'un et Vautre sui- 
vant le cas) de (nom de l'endroit et le numéro de la manufacture, tel que mentionné 
dans la déclaration.
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Un certificat sera délivré par le protonotaire à toute telle compagnie, consta­
tant qu’elle a fait telle déclaration, lequel certificat devra être enrégistré au bu­
reau d’enrégistrement de l’endroit où se trouvera le siège principal des affaires de 
la dite compagnie et être aussi transmis sans délai au commissaire de l’agriculture.

2. Toute telle société ainsi formée, jouira pour les fins pour lesquelles elle a 
été créée, de tous les pouvoirs inhérents aux corporations ordinaires,et notamment, 
ceux de se choisir, parmi ses membres, des officiers, de passer des règlements non 
contraires aux lois de cette province, pour fixer le nombre de ses membres,le mon 
tant des actions et le mode de les prélever,pour la régie de sa discipline intérieure, 
pour la conduite de ses procédés et l’administration de ses affaires en général.
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